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Les activités pétrolières et gazières sur les côtes et en mer ont un impact négatif sur les droits de 
l’homme des petits pêcheurs et des travailleurs de la pêche. Qu’il s’agisse de l’exploration et du forage 
des fonds marins, de la transformation côtière, des pipelines sous-marins ou du transport outre-mer des 
combustibles fossiles, les activités pétrolières et gazières en mer constituent une menace croissante pour les 
droits, les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire des pêcheurs du monde entier. Les projets offshore
se multiplient et représentent aujourd’hui plus de 30 % de la production mondiale de pétrole et de gaz.1 Les 
activités pétrolières et gazières offshore étant par nature difficiles à contrôler et à gérer, de nombreux effets 
négatifs passent inaperçus et ne sont pas atténués, qu’il s’agisse de fuites, d’éruptions de puits ou d’autres 
situations d’urgence, ou encore de préjudices quotidiens liés aux opérations et aux infrastructures de 
l’industrie.

Chaque phase du cycle de vie du pétrole et du gaz offshore menace les droits des petits pêcheurs et 
des travailleurs de la pêche en première ligne et met en péril les écosystèmes marins et côtiers dont 
ils dépendent.

1. La pollution sonore causée par les études sismiques utilisées pour localiser les réserves sous-marines 
de pétrole et de gaz pendant l’exploration peut gravement, voire mortellement, nuire à la vie marine
—des micro-organismes aux baleines—avec des conséquences dévastatrices pour les réseaux 
alimentaires côtiers et aquatiques dont font partie les pêcheries artisanales.2 En fait, il a été démontré 
que les tirs sismiques à air comprimé réduisaient les taux de capture des espèces de poissons 
commerciales d’environ 50 % en moyenne sur des milliers de kilomètres carrés, avec des pertes 
encore plus importantes à proximité de la source.3

2. Lors de la phase de production, le plus grand danger provient des éruptions de puits pendant le 
forage, qui augmentent avec la profondeur de l’eau4 et peuvent déclencher des marées noires 
massives capables de dévaster les pêcheries.5 L’installation d’infrastructures offshore s’accompagne 
souvent de la création de zones d’exclusion qui empêchent les pêcheurs d’accéder aux stocks de 
poissons essentiels à la génération de revenus et à la survie, ce qui entraîne la perte des moyens de 
subsistance et l’insécurité alimentaire.6

3. Le transport du pétrole et du gaz par des oléoducs et des navires comporte un risque de 
déversement de pétrole à la suite de ruptures ou de collisions.7 Les pipelines sous-marins peuvent 
également créer des risques pour la sécurité des pêcheurs en s’enchevêtrant dans les équipements et 
les navires de pêche, mettant ainsi en danger la vie et les biens des pêcheurs.8 Les rejets réguliers des 
navires de transport contaminent les océans avec des hydrocarbures, des métaux toxiques et des 
produits chimiques dangereux dans le cadre d’une pratique industrielle répandue appelée “bilge 
dumping”.9 Ces substances nocives peuvent s’accumuler biologiquement dans les tissus des fruits de 
mer qui sont ensuite consommés par les communautés de pêcheurs,10 entraînant des cancers et 
d’autres effets sur la santé.11 Le bruit généré par les navires de transport contribue également aux 
perturbations écologiques, tandis que les navires facilitent la propagation d'espèces envahissantes qui 
peuvent concurrencer les espèces indigènes et causer des ravages dans les écosystèmes marins et 
côtiers.12

4. Même après la fermeture d’un projet offshore lors de la phase de démantèlement, les puits non ou 
mal bouchés et les infrastructures abandonnées peuvent continuer à laisser échapper du pétrole, des 
matières radioactives et d’autres toxines dans l’océan, contaminant ainsi les écosystèmes dont 
dépendent les communautés de pêcheurs.13
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Les activités pétrolières et gazières en mer nuisent également aux pêcheurs et aux travailleurs de la 
pêche en raison de leur impact sur le climat. Les projets offshore ont également une empreinte climatique
considérable, bien que largement sous-estimée, en raison des émissions liées à la pratique courante du 
torchage du gaz,14 des fuites de méthane provenant des infrastructures offshore et côtières15 et des quantités 
massives d’énergie nécessaires pour alimenter les opérations de production.16 Ils rejettent également 
d’énormes quantités de gaz à effet de serre pendant le transport et par le biais des émissions qui sont la 
conséquence inéluctable de l’utilisation finale du pétrole et du gaz produits comme prévu.17 En accélérant le 
changement climatique et en augmentant les émissions de CO2, les activités pétrolières et gazières exacerbent 
l’élévation du niveau de la mer, le réchauffement des océans, l’acidification des océans et d’autres impacts qui 
affectent déjà négativement la production alimentaire issue de la pêche et de la conchyliculture,18 et mettent en
péril les biens physiques des communautés ainsi que leurs liens spirituels et culturels avec leurs côtes et leurs 
océans.19

Les impacts locaux et globaux des activités pétrolières et gazières offshore portent atteinte aux 
droits de l’homme fondamentaux, tant à l’échelle locale qu’à l’échelle mondiale. Les pêcheries 
artisanales représentent au moins 40 % du total des captures mondiales.20 En les mettant en péril, les activités 
pétrolières offshore peuvent compromettre la sécurité alimentaire de régions entières et les moyens de 
subsistance d’environ 500 millions de personnes.21 En aggravant la crise climatique, en mettant en péril des 
écosystèmes marins entiers et en entraînant des déplacements économiques et physiques, les activités offshore
menacent, entre autres, les droits à l’alimentation,22 à un niveau de vie adéquat,23 à la santé,24 au travail,25 à un 
environnement sain26 et à la culture.27

Les États ont le devoir de protéger les droits des pêcheurs et des travailleurs de la pêche contre de 
telles atteintes. En vertu du droit international relatif aux droits de l’homme, les États ont le devoir de 
prévenir et d’atténuer les menaces prévisibles qui pèsent sur les droits,28 y compris celles qui résultent du 
comportement d’acteurs privés.29 Le fait qu’ils continuent d’approuver et de financer les activités pétrolières 
et gazières offshore, compte tenu des risques inhérents qu’elles présentent pour les droits de l’homme 
fondamentaux, constitue une violation de ce devoir bien établi.

A la lumière de ce qui précède, nous, les organisations non gouvernementales et les pêcheurs 
[organisations/communautés] soussignés, demandons respectueusement au Rapporteur spécial des Nations 
Unies sur le droit à l’alimentation - en abordant la situation des droits de l’homme des petits pêcheurs et des 
travailleurs du secteur de la pêche dans son prochain rapport - de 

(1) souligner les menaces permanentes et croissantes posées par les activités pétrolières et gazières 
dans et sur les océans et tout au long du cycle de vie offshore; 
(2) recommander aux États d’évaluer soigneusement et de divulguer, par le biais d’études d’impact 
adéquates et de bonne foi et de consultations publiques, les impacts des activités pétrolières et 
gazières offshore proposées sur les pêcheries locales et les droits des pêcheurs - y compris par le biais
de leurs impacts sur le climat - et exiger l'atténuation des effets des contes avant d’approuver ou de 
financer ces projets; et 
(3) demander aux États de rejeter ou de suspendre tout projet pétrolier et gazier offshore qui prive 
les pêcheurs et les travailleurs du secteur de la pêche de la jouissance de leurs droits humains 
fondamentaux, y compris le droit à l'alimentation.

Nous remercions le Rapporteur Spécial des Nations Unies sur le droit à l’alimentation de nous avoir donné 
l’opportunité de présenter cette contribution. Pour toute question ou précision, n'hésitez pas à contacter 
ukhatri@ciel.org.
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Organisations signataires: 

1. Dr. Susan Power, Al-Haq, Palestine
2. Anita Das, All India Women Hawkers Federation, India
3. Santiago Piñeros Durán, Asociación Interamericana para la Defensa del Ambiente (AIDA), 

Latinoamérica 
4. Octavio Sanchez Escto, Asociación Nacional para el Fomento de la Agricultura Ecológica 

(ANAFAE), Honduras
5. Julian Medina Salgado, ASOPARGOLMO, Colombia
6. Nana Kweigyah, Canoe and Fishing Gear Owners Association of Ghana (CaFGOAG), Ghana 
7. Kwami Kpondzo, Centre for Environmental Justice - Togo, Togo
8. Upasana Khatri, Center for International Environmental Law (CIEL), USA/Switzerland
9. Natalie Barefoot, Earthjustice, International 
10. Sreedhar Ramamurthi, Environics Trust, India 
11. Sabine Pabst, FIAN International, Germany
12. Juan Bezaury-Creel, Fundación BD BioDiversidad Mexicana, México
13. Nnimmo Bassey, Health of Mother Earth Foundation (HOMEF), Nigeria
14. Omar Ceesay, Health Promotion and Development Organisation (HePDO), The Gambia 
15. Bantu Lukambo, Innovation pour le Développement et la Protection de l'environnement, 

Democratic Republic of the Congo
16. Euren Cuevas Medina, Instituto de Abogados para la Protección del Medio Ambiente 

(INSAPROMA), Dominican Republic
17. Vinita Balekundri, Kamgar Ekata Union, India
18. Dörte Schneider Garcia, LinDoMar, Portugal
19. Jammu Anand, Maharashtra Hawkers Federation, India
20. Inês Marques Souto Gonçalves, Movimento Por Um Mundo Ideal, Portugal
21. Rebecca Mort, Movilizatorio, Colombia
22. Dr. Cornelia E. Nauen, Mundus Maris, Belgium 
23. Abhijeet Ghag, Nagarik Adhikar Samiti, India
24. Saktiman Ghosh, National Hawker Federation, India
25. Allan Basajjasubi, Natural Justice Southern Africa, South Africa 
26. Guadalupe García Prado, Observatorio de Industrias Extractivas, Guatemala 
27. Meike Schützek, Ocean. Now!, Germany
28. Mecanzy Dabre, Paryavaran Sanvardhan Samiti, India
29. Nathan Bennett, Chair, People and the Ocean Specialist Group, International Union for the 

Conservation of Nature (IUCN), Switzerland & Global Oceans Lead Scientist for World 
Wildlife Fund (WWF), USA

30. Pia Carazo, Quantum Leap, Costa Rica/Germany
31. Rocky Sanchez Tirona, Rare Inc, USA/Indonesia/Philippines/Brazil/Mozambique/Honduras
32. Lloyd Nelmes, Sea Trust Wales, Wales
33. Prasad Jaladi, Suraksha, USA
34. Asikaralu Okafor, Village Farmers Initiative (VFI), Nigeria
35. Chris Wilke, Waterkeeper Alliance, USA 
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36. Herman Kumara, World Forum of Fisher Peoples (WFFP), Sri Lanka
37. Maria Honig, World Wildlife Fund (WWF), International
38. Hilary Zhou, Zimbabwe People’s Land Rights Movement, Zimbabwe 
39. Max Dorman, Data Scientist, USA
40. Alana Malinde S.N. Lancaster, The University of the West Indies, Barbados
41. Marcelo Lino Morales Yokobori, Universidad de Belgrano, Argentina
42. Sofia Ziliotto, Universidad de Belgrano, Argentina
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